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Loi no cni*i lpRl2OOz
Relative aux Hydrocarbures

Vu la Constitution;
L 'Assemb|éeNat iona|eadé| ibéréetadopté.n, , �
Le Pr'ésident de la Républiqr" p.Àrlgue la r-oi oonil" teneur suit:

TITRE t: OBJET, DISPOSITIONS CÉruÉNAIES ET DÉFINITIONS

Chapitre l: OBJET

i_ Art icle 1:

- 1'1 La présente Loi a pour obiet de définir le, ré€ime juridique et fiscar de lai Prospection' de Rechetih"s, àe I'Exploitation, de Transport par canarisation, de'* transformation des Hydrocarbures, de la commercialisation, àu stockage desHydrocarbures du raffinage, de la distribution à", produits pétioliàis, ainsi que desouvrages et installations permettant l 'exercice àà-t'"n.*rnbl;;;;;. activités sur le'- territoire de la RépL,f l i:,,e.du Tchad;

i' 1'2 La présente Loi définit également le cadre institutionnel régissant l,ensemble des- activités pétrolières et les oàits et obligation. 0", personnes morares exerçant uneou plusieurs des activités susvisées aiÀsi oue t". ,"gt"s retatives â ta protection de_ I'environnement apprica brer " r" ôpeàii"r; Ë?tlol,"r"r.

],3,Sa.uf dérogation législative expresse,
_ exctustvement par la présente Loi et lesprevatent sur tout autre texte législatif et-. avec eux.

!.

les activités décrites ci_dessus sont régies
textes pris pour son application. Ceux_ciréglementaire qui serait "n .ontodiction

Chapirre i l :  DtSpOStTtONS CÉruÉnnleS

Art icle 2:

31^ 
t"::substances et ressource: "n Hydrocarbures découvefies ou non'.'oecouvertes dans le sous-sol ou existantes en surface o, t"rii ioiiJ nationat sont et--demeurent la propriété exclusivede i,Ê;i.-" 

v" eu'

"-2'2 L'Exploitation de ces ressources nécessite obligatoirement des moyens.efficaceset rationnels afin d'optimiser leur récupération "'t leur conservation ainsi que ra;protect ion de I 'environnemen, 
=^g i ;-  

" '

l

f J



Article 3:

3'1 Le Ministre chargé .des Hydrocarbures veille à la valorisation optimale desressources nationales d'Hydrocarbures. À ce titre, i l assure Ia conception, lacoordination, la mise en ceuvte et le suivi de la pàiii iqr. du Gouvernement dans ledomaine des Hydrocarbures.  
vv vu vvLrvsrr r (

3'2 A moins qu'il ne soit indiqu" uT!1T*î,t 
9".r: la présente Loi, le Ministre chargé

::,t,#otcarbures 
est le representant de t'État dans toutes les actions découlant àe

Article 4:

4'1 Les activités d.e Prospection, de Recherches, d'Exploitation, de Transport parcanalisation des Hydrocarbures et de Raffinrg. 
'nà 

peuvent être réalisées sur leterritoire de la République du Tchad que par lés entreprises publiques ou privées,nationales ou étrangè1es, qui possèd'ênt'ei ;usiitient les capacités techniques etfinancières suffisantàs leur permettant d'honorâr leurs obligations conformément auxdispositions de ra présente Loi et des contrats pétroriers.

4'2 Les capacités techniques et financières des entreprises publiques ou privéesvisées au paragraphe 1 du présent articie sont déterminées par voie réglementaires.
, Article 5:

conformément à la présonte L.oi, les activités de Recherches, d'Exploitation et de
1 IIT:pÎ,rt 

par. canalisation des Hydrocarbrr., n" peuvent être entreprises qu,en'*- Vertu d'une Autorisation ou d,gl*fermi.g---dçlivré par le ùinistre chargé desHydrocarbures, sollÏânîlëTâôreTî'îryirë-dîôon"ession, soit dans te cadre durégime du Contrat de partage de production.

Article 6:

'-- Les activités de Prospection, de Recherches, d'Exploitation, cJe Rafiinage et deTransport par canalisation des Hydrocarbures constituent des actes de commerce.
'-  Art ic le 7:

|  
7 -1 Les gisements d'Hydrocarbures ainsi que les puits sont immeubles.
7'2 sont aussi immeubles les bâtiments, machines, équipements, matériels etout i l lages de sondage et autres travaux établ is à demeure, ut i l isés pour l ,exploitat ion-- des gisements d'Hydrocarbures.

7'3 sont immeubles par dest inat ion les machines, engins, matériels et out i l lagesL- directement affectés pour l 'Exploitation des giseÀents, le stockage et le îransportdes Hydrocarbures.

. -7.4 Les immeubles c i_dessus déf in is
des droits de t,Etat. g"pO_[U

I

ne sont pas suscept ib les d 'hypothèque, sauf
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Chapitre tft: OÉflMilONS

Article 8:

Au sens de la présente Loi, on entend par:

< Année civi le >: Une période de douze (12) mois consécuti fs commençant"repremier (1e') janvier et se terminant re trentà .lt ,l iàil oe."rbre suivant.

; âffi:,??Tir,reile 
>: Une période de douze (12) mois consécutifs commençant

< Autorisation de Prospection >: L'autorisation délivrée par le Ministre chargé desHydrocarbures, conférant à son Tituraire, ;; ,;-l"mande, re droit non excrusifd'exécuter des travaux de Prospection dans rn "rirrrieurs périmètre(s) définis.
<< Autorité >: L'Etat rchadien représenté par le Ministre chargé des Hydrocarbures.
< Baril >: Volume de Pétrole Brut égal à 1s8,g Litres aux conditions normares depression et de température.

< Contrat pétroliur >: Le Contrat exclrrsif de Recherches et/ou d,Exploitation desHydrocarbures' dans le cadre de concession ou de partage de ÈÀJlction, concluavec |Etat conformément à ra présente Loi, ,u,. ,n-Èérimètre défini.
< contrat de concession >: Le contrat Pétrolier de Recherches et d,Exploitationpar requer rEtat ou ra société Nationarg cgnfère À ,ù p*r.onne morare."qqglifiée, etqui assum 

ffins:exarrri"t, d-â*Ëbcherches etd'Exploitation des Hydrocarbrr", à I'intéri"r, o'rn Ëàiirètre défini.
'  < contrat de Partage de Production >: Le contrat pétrolier par lequel le Titulaire a-:;ifr::: o"n de ra production des Hydro.riùr", dans ra zone contractuere

- 
J,&??j',1"i:li1Jï .ffJi:iï:1ffi:l ou individuerement ra (ou res) société(s)

'-< coût Pétroliers >: Les coûts et dépenses encourus par re contractant enexécution des opérations PétroliÀres dans le cadre'oe contrat pétrolier.
t< cost oil >: La part de la Production d'Hydrocarbures, dans le cas de contrat dePartage' affectée au recouvrement des coûis petrofiers encourus par re contractant,'  tels qu' i ls sont l imitat ivement énumérés dans re ôànirut de partage de production.

< cost stop >' Le taux maximum du cost oi l .  l l  est f ixé dans le contrat de parlage
*Je Production.

'< Distribution >: Toute activité de vente en gros ou en détail des produits pétroliers.
fu sttf
| ç-----.



< Etat >>: la République du Tchad, représentée par le Ministre chargé des
Hydrocarbures.

< Environnement >: Le monde physique y compris notamment le sol, I 'air, la mer,
les eaux souterraines et de surface (cours d'eau, lac, lagune, sal ine et assimilés . . .)
ainsi que les espaces, la paysage, les sites naturels, les diverses espèces animales
et végétales et, d'une manière générale, tous les éléments du patrimoine naturtel
nat ional.

< Étude d'lmpact sur I'Environnement >: Document que doit soumettre le Titulaire
d'un Contrat Pétrolier à l 'autorité Tchadienne compétente et comprenant:
l ' identification, la description, l 'évaluation des effets des projets d'Opérations
Pétrolières sur I'homme, la faune et la flore, le sol, l 'eau, l 'air, le climat et la paysage,
y compris les interactions entre ces facteurs, le patrimoine culturel et d'autres biens
matériels, dont le contenu est déterminé par la Loi ainsi que les mesures correctives
appropriées.

< Exploitation >: Les études et les travaux, notamment dq forage et de complétion
des puits, ainsi que la réalisation des installations nécessaires, en vue de développer
et de mettre en Production un gisement d'Hydrocarbures, les opérations de première
préparation des Hydrocarbures produits, dans le but de les rendre
cornmercialisables, le Transport de ces Hydrocarbures, notamment par canalisation,
leur commercialisation et plus généralement toutes autres opérations liées aux
précédentes et concourant aux mêmes objectifs.

< Gaz >: Méthane, éthane, propane, butane et plus généralement, tous les
Hydrocatirurcs gazeux secs ou humides, produits isolément ou en association avecL le Pétrole Brut.

< Gaz Naturel >: Le mélange d'Hydrocarbures existant dans le réservoir à l 'état
gazeux ou en solution dans les Hydrocarbures aux conditions du réservoir. Le gaz
naturel comprend le gaz associé aux Hydrocarbures, le gaz dissout dans les
Hydrocarbures et le gaz non associé aux Hydrocarbures.

< Gaz Naturel Associé >: Le Gaz Naturel existant dans un réservoir en solution
avec le Pétrole Brut ou sous forme de "gaz Cap" en contact avec le Pétrole Brut, et
qui est produit ou peut être produit en association avec le pétrole Brut.

< Gaz Naturel  Non Associé >:  Le Gaz Naturel  à I 'exclusion du Gaz Naturel  Associé.

< Gisement d 'Hydrocarbures >:  Une accumulat ion naturel le d 'Hydrocarbures dans
le sous-sol .

< Gisement commercial  >:  Un gisement d 'Hydrocarbures que le Contractant
s 'engage à développer et  à produire conformément aux termes du Contrat  pétrol ier
et  aux disposi t ions de la Loi  re lat ive aux Hydrocarbures.

r"  < Hydrocarbures >:  les Hydrocarbures l iquides et  le gaz naturel ,  a insi  que tous
les produi ts et  substances extrai ts en associat ion avec lesdi ts hydroc

,  

ruuùr .d i lueS ç^ r . rd tL5  e i l . Jssuut i l t ron  avec  tesQl IS  nyorocarDp*e

I
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- ;JJ$:[1i1.ffis1-iquides >: le pétrole brut, res liquides de saz naruref et les gaz
< rmpact Environnementar >: Toute perturbation, significativesurvenir du fait de t,homm" a r;"nuiiJ;;#":iilllîî: ^rlg."llicative ou non, pouvanr- o, àlodËrru. environnement, qu'eile *,ïioi*.teiu inoirecte, à court
< opérations pétrorières ,,: t?:les 

,rul .opérations. de Recherches, d,Evaruation
- 

de Déveroppement, o'e"pràitàtion, de seprrrtiàr, d" rrait*màT,, ou sro.kage, de
r ransport et de commerciarisation g"r-;;;;.àrorr", ir.qîjr-,Lo,nt de Livraisonde Remise en Etat ott sità.'iàpe'utioÀr'HËbËn9.treé;;;iJ 

éontrr.tant dans te

_ 
;'3:Ji,$iî,',"#;:,:':l',lS:\i,loffiifff fijffiiiï:,,ii3Ë: # Naturei,,Ti. i
< opérations RES >: Toutes 

]gs. o.oérations,, de.. querque nature gue ce soit
nécessaires pour assurer;;;1" 

11ir1rËîiËrir"T.ti",,,r;;;n..,i.l "n état des sitesa savoir notamment la Ài"" en sécuritt .l rabandon JËrinitr des puits, re
démantèletllt complet o''Ëltti"r 0", in.iuilations et l,érimination o", matériaux ou
déchets résultant ot otÀà'iËi"t"nt, tesdites operations ei*i"n"ctuées seron ra

s résislation Tchadienn", ;i-;';ér"rt r"J ë;ïr".r.: l,arr en ;is;;, dans l,industri;
b 

i,"",llilfffi"ilîf"t"nt' o-à l"i,. ,e"rir.ti"n"iï vue d,une priiJàtion optimarà- JJ
'  < opérateur>: La société chargée de la conduite etde fa réarisatio.ndes opérations- i'iJiiJ';ffi"iîïr';�,,Ëj,.:J,f,::TfL'jgn: 

ru toute société qui iui ."iuir
'  ( personne >: Toute personne 

lo-r?1", Étrangère ou Nationare, ayant ra capacité
'-' technique et financière ;.q;; par ra pru.àni" Loi poui'.àràîi* res opérationsPétrolières.

-' < Périmètre de Recherches ): La surface, diminuéepar res rendus, prévus dans re: : :;:, : : fs : ifl: *m il ""r: *;,îi ar "dT $. * n, t i o n, s u r r, q, " r r. l Ë.i

- ùJt,j:itiR:'5JiJ:J:"1ïËJ;",1,'.,'.$il,i,,,.o,j r"o,"rr" re Ministre chargé des

* 

- 

T:ris 

>: permis de Recherches ou permis d,Exproitation des Hydrocarbures.
( Ferrofe Brut >: Huire minérare brute, asohg.rie, ozokérite et tous autres*-rydrocarbures sorid"r, ."ri-ro[0"r ", riàîio"J"j ,,"rr, natuÀt àu ootenu du Gaz*$â:iiJ 

JJL::îi1ï:F; ou"î",,.u.tion, "v'�.o'Ë,.i, 
r., ;;;i;,,-J",, obtenus par

*n Principe du Libre Accès >: Le.jr]l. i?," qui permet à toute personne tierce de
bénéficier du droit.d'r..à.-"rr-iifr"rtrrctures 

oJirr.nrport et de stockage dans ra
imite des capacités àl;p;ilËrr un échange du p"yur"nt-.à,rn tarif non'-liscriminatoire 

1t .à toniitioi 
"que 

les proiu-its concernés satisfassent aux
spécifications techniqr.r-ruiàïiis'à ces infrastructur"r. s 

e w

-:



<.Produits pétroliers >: tous les
ainsi que les produits résultant d; É

produits résultant des opérations de raffinageséparetion des gaz de pétiole fiquene,
< Profit oil >: La quantité de Pétrole Brut restant au cours de chaque Année civireaprès prélèvement du cost oil. Les modalités de partage ,oÀirireË, orn, le contratde Partage de Production et sont basées a Ja iois ù,. Ê;'ré.ies prouvées, leniveau de la production et le prix des Hydro.àrOi,r"..

- < Programme Annuer de Travaux >: Le document descriptif, poste p", porte, desopérations Pétrolières devant être réalisées u, torrc d,une Année civile dans le
._ 

cadre des Contrats pétroliers.

< Prospection >: Les activités préliminaires de détection d,indices d,existenceI d'Hydrocarbures par I'util isation de méthodes géologiques, géochimiques ou' 
Fff':Hi3iï;.î1.ï'lï: il,des 

roras.', "t .àl".onro,^*én"'"ni'",i* oirpositions de
I
t < Raffinage )): Les opérations gui séparent le pétrole ou le condensât en
, 

produits riquides ou gazeux aptes à utirisation directe.
L < Recherches >>: L'ensemble des activités de Prospection tels que définis ci-dessus- ains, que res travaux de revés 

,geotogrquàr, 'gàà.nimiques ou géophysiques, deI sondage et de forage permettant là misJ *n "ïioËn.e de gisem.Àt.-J,nyorocarbures.
< société Nationale >: La société des Hydrocarbures clr-r Tchad (s.H.T.) ou toutelautre entreprise constituée dans le but o" ,"ulËo des opérations pslrnr;Àros s{ 6r a q u e' e' E t a t d é r è s u e e x*ggggHs g:_pT3 gÈJr. e-s_g'r .k._tr _q-qi.u,e .

g< société Pétrolière >: T-oute personne morale Nationare ou Eti,angère justifiant des
3??ri.,,'$:Jechniques 

et financières nécessaires po* mener à bien res opérations

< stockage >: Entreposage en surface ou souterrain des produits pétrolierscomprenant notamment res produits raffinés, tà-Ëutan", te proiàn" "t res gaz de"-pétrole riquéfiés, permeftànt de constiiuer des 'urur"i pour assurer
l'::l :r"n:ï:::ll_9 y,Iu f.r,é natio n a l po w u n " d u rée d éte rm i née.Les installations permettant cet entreposage n* .on.llnïiili"!"3io"rrg". liés aux;analisations de Transport, ni ceux liés aui inrirùuiions de rafiinage, ni ceux riés aux
::ï:1i: : il[Li$:"n 

sur champ, ni ceux riesâuxlÀ.tunrtion, à;;;;;,,tion des saz

< Ti tu la i re >:  Toute Société Pétrol ière 1ui  bénéf ic ie d,un permis,  droi t  indiv is sur unrermis et qui' lorsqu'elle est signataire cj 'un contraf de concessio.ro, o" partage de'-Production' est également cùtiactant. Dans le cas que ledit permis est attribuéconjointement à plusieurs détenteurs, lesdits détenieurs sont désignés collectivement
, "tar 

le terme de Tituraire et individueilement par te tàime co_Tituraire.

< Transport  >:  L 'ensemble des act iv i tés de Transport  par canar isat ion
*l 'Hydrocarbures et de produits pétroriers "*trrit, iurqr',uï'àoi,i"o" I ivraison, à

A)1e'r SnrnL--

ç



!::ii:3*,XtlJ;t""ux de collecte et de desserre sur res sisements, conrormément

TITRE II: DES CONTRATS PÉTROIICRS

s ^T*: 
DES DfsPosrroNs coMMuNEs Aux coNTRATs pÉTRoLrERs

Articfe 9:

i
I

\- 9'1 Le contratpetrorier, de conces.sion oi-r.de partage de productirle compte de l'État, p"ii" ùir'Ëire charsé des Hydrocarbures. 
rn est signé pour

.- 9.2 A moins que le Ministre chiconrrats â"- ëon."."iàn-ài j;i",i,ffi: TJr;?:lfi:ï r;ï :ffjff.:,5",i,i,,,,,ii: iliî1:ï:î 
o'oooer d'orfre-rntïnationu-r", oont Ël mooarités ,àÀt rir"us par Arrêté

- i',:.îïn ;i ïnffl:i',;î,.:ff[î,i;nï:": de concession ou de parrase deet les avenants. 
'r ' I \rrr regtstatrve. l l  en va de même pour les annexes

-9:4 Tout  acte dérogeant  aux d isoosi i innc A^ t^  _  .absolue 
vv ' �v$ecrr r t  iJUX otsposi t ions de la  présente Loi  est  nur  et  de nur i té

-Article 10: Le Contrat pétrolierfixe notamment:
1. le périmètre du permis de Recherches;
2. le programme minimum des travaux de Recherinanciers corresponoants 

-à* 
r* iitrLià r;fâîr.": îf,,:::rr"ffrl;

l:i:::Ji1iffi!;,lurioiiâi.'lon pe,mi. ;" n-eln",cr,es et pou, ra période
3. la caution bancaire de bonne exécution;

4' ra durée du contrat pétrorier .1..r". différentes périodes du permis deRecherches, ainsi qr"lËr .onditions ;;';;;;"nouverement et de sa8:ïir::lli' 
v compris res .rurr", reratives à ra réduction du périmèrre

5' les obrigations. concernan, ,n"^*:-ouverte à caractère commerciar et redéveroppement o'rn gi."m"i,' iorrerciarement 
exproitabre;

6' res modarités d'o.c.troi du permis d,Exploitation, ses difiérentes périodes devaridité, res conditionr àr ràn'r*orverement àt J" sa prorogation;7 ' res droits et obrigations des parties contractantes;
B' les programme.s,de travaux et res budgets previsionners correspondants,ainsi que res méthoo", à.îlirâ," o" rJu.uij;i;r, 

Sé tV6/
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obligations du titulaire en matière deextraits, sous réserve des JÈËàsitions

propriété de ra production et de sa répartition entre res

11' le point de livraison que l'État détermine, suivant son choix conformémbntau paragraphe 3 de |,articte 71 de r" ôràrunË,i_oi,
12' les prix appricabres pour ra varorisation des Hydrocarbures:
13' res prix préférentiers pour répondre aux besoins du marché Nationar;
" 

ii:::ï'.i'#il?,Hî fr::#''.de 
découverre d'un sisement ainsi que res

'u 
J:r'ËTi:,,Xî: 35#;,,i::l'"' et immeubres nécessaires à ra réarisation

" 
[il?Ji':'"J5,3"o,.i::î',î'il,des inrrasrructures petrorières à r,Étar suivant

17' res dispositions reratives à ra participation de r,État, d,un étabrissement ouiffïi:Ëî?i';,gHent mandaté i.;i;#"",,'à toute ou à une parrie des
1B' res obrigations reratives à ra formation et à r,emproi.d.u personner rchadien,

5i,t'Jr:înrormémett À L'liàistation "i ËîJri"ntarion rchadienne en ra
tt 

Ji'rgfi:;:ï:îl3i:i:::' ainsi que les rèsres comptabres spéciriques aux
20' res obrigations reratives à f'audit ainsi que reur coût;
21' res obrigations en matière de protection de |environnement, suivant raffi Hii,xii3;ïl;:;1":::{:5;i31;,1 ï ;':;, es po r,a, es i s r à tio n et,a
22're f inancement et re mécanisme de fonct ionnement,du Fonds spécial pour

iXff,,J,,,*f,,îffii:i:ïg,ïivi er r".""i,.à.,. des effets oJs activités
23'  les obr igat ions en mat ière de travaux d,abandon. des gisements et  desp uits à entreprend ru u uà nt r'eiiiration ;r-c#"t pétroriei o u d u perm is ;24' en cas de poursuite de 'Exprogiryl par r,État, suite à ra dévorutron, rarésitiation ou à t,expiration oî'ëJntrrt petro]iei.Ës principes;

a) du transfert à r'État des d,roits-dans res contrats de prestation o_ l\service qui rient re contractant à r", "n..,pràiés et sous_contiactants t \
lar sÀr

\.-

9. les droits et
Hydrocarbures
applicables;

10.les règles de
parties:

Transport des
réglementaires

t
*s.

æ,,r -



;,L"ï:rfibligations 
refatives à fa provision pour abandon des

b) de |apurement par re contractant du passif résiduer subsistant;
25' les modalités et les conditions de résiliation du contrat pétrorier;

27.les cas de force majeure;
Ç 

âi iiiff',îfl':î,15n,:r:rement des différends, comprenant obrisatoirement

a) désignation d'un Arbitre par chacune des parties;
o) 

,ï;,i: ff îïiifiî:r:. 
peut être de ra nationarité de 'une ou de

commerce rnternationar lô.c.lriîrivant res ,ogi"r.nrs de cere_ci;
d) le français est la langue de la procédure et de ra sentence arbitrare.

CHAPITRË It: DES DIFFÉRENTS ÏYPES DE CONTRATS PÉTNOIICRS- Art icle 11:

-- 
Les Contrats pétroliers peuvent êrre:

a) soit des Contrats de Concession;
b) soit des Contrats de partage de production.

Section t: DU CONTRAT DE CONCESSTON
\rticle 12 

,_,Ç1
\z't Le contrat de concession "1::::lrd,;.troi d,un permis de Recherches.'e contrat de concession, ,u, ,nnures efîes avellts sont approuvés par voieï,'Jffi[î"T:,:?"ïi:'il ;,.il.îïl 

;";.;; Èâ ii cause, contenir de stipuration
-2'2l l  détermin" 

i ." , :  droits et obl igat ions de t 'État et du Tituraire du permis pendantla période de val idi té o, Èàrr i ïde Recher.ÀË.-Lt, .en cas oÀ-oecouverte d,un*i,:ff iL il i',':',ïf#::,,:: m*X l,,, * ir,:, nk Ëffi i i: p é rio d e o ;
2'3 Le Titulaire du contrat de concession assume re financement des opérations;'étrolières et dispose des Hvàro..rnrru, !rtL]i."p"îount ra période Je vatioité dudit

tfçr g'l,r.iA
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I

I

contrat' conformément aux stipufations du contrat de concession, sous réserve desdroits de r'État de percevoiiË'r"o"vance ;;;i;r" ou en espèce.
Art icte 13:

13'1 L'État '  par le biais de la Société Nationale, a droit  à une part icipat ion ini t iare auxI ravaux de Recherches' Le taux de cette pu,ti.ip.tion initiare Lrt' i ire dans re contratde concession' Durant touiela periode dàËË.["r.hes, les riruàr" de Recherc'essont réarisés à ra charge et aux frais excru.ii. oî contractant.
13'2 En cas de découverte d'Hydrocarbures commerciarement exproitabre, recontractant introduit lors oà ru o"runo. cootàntion d. È.;l;i,exptoitation, uneparticipation de la société Nationate ,àoitùrr.rre a ."ir"-.i iËr,e" à r,arricre 13,paragraphe 1, aux opérations pétrorièr;;;;; ';,r* 

par re p";;i; d,Exproitation. La- 
lst3.î:iffiî::",:J:j; "!-tt" parricipation "àditionnere est ésarement rixée dans

- 13'3 La-quote-part de la société Nationale dans res coûts et frais de Recherchessusmentionnés ne Oenèr#as d,intérêts. 
-"- --' ' i

- 13'4 Le remboursement de la quote-part de ra société Nationare dans res coûts eti frais de Recherches t'utr*iJ" par le contractJnt sur prerevement en priorité, auI point champ' sur la part oe* proouction 
' 'ÀirËnant 

à ra société Nationare. Le-,^:?S'r';Fil,i?"H::,'"r:i,:_i-ur.un impôt ou taxe oe querqu;_*t;," que ce soit, à
I
L13'5 Lors de la phase de Développement d'un gisement d,Hydrocarbures, res coûts' de la participation de l; 

--s;.iétà 
rl"iià*i"'"0"n, tedii 'Ëé"Ë,oppement sontremboursabres à. hauteur d'un pour.entlg.e 

!%) qui est oéfiÀ or;;Ë contrat à même--la quote-part de ta proouction'Ëu"nrnt 
à ra sociéte Nationare.

13'6 La société Nationale doit lever son eption de participation cjans un dérai de six
-(6) mois au plus tard, et .",-à partir dt ta d;te;Lctroi du p;ilË i,Exptoitation auj"ïH,ffi :,1iïi*f';ru#;lË*, ;"i''" :5"i, p a r é c r*, I a s o c i été r.,r ati o na r e J J

SCCI,ON II: DU CONTRAT DE PARTAGE DE PRODUCTION
Ë_rticle 14:

4'1 Le contrat de Partage de Production, ses annexes et avenants sont approuvésH;,['fi,,ii:i::[,"'L}il"'#:liflS* fJ, *",, état oà c,L", contenir de
f ffi. [::?1, :of, :ili"îï: ji::'iî:, :^, 1î,- J : sem e nrs et a ccu m u ratio n s naru re,es^ :ili: Ë'l : lî'.::?,:"#: i: :i ;i"j :"1;:,' # : i; I iï, il,ï*il il,,I,:,r :?tlo*?te, plu!,erlrgkdec- t";' p"rron nu,àr3qffitertiq.ffi Uralisnles-eV-oJJ émË,^)[pj_e**1,9yt::. 

F: " L_*_ pêîôTl3i*#kq"113-ur"ï-dffi r"ïilËffi *''<:r1;1yr#i#Jr_ù*rs$eJls-{gq"_g9l*y$S-gj_J.gl,- jg.__gg_"tê".,*F"ffi r,

l 0
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1i .r.,i.ri-\.,Àirr.:" ri.l:#:!rÊq*.ï.i:tslqs€sr,;i$i.!trs,_lif:;çtsq,,n:t 

jy , . :ï*n}#.r.,,;;;;

? j i . -  è+aA' i : {-EË;

H�litj[rchargé 
des Hydrocarbures tui accorde, ainsi que toutes opérations

Art ic le 15:

; L?ogY" les activités de Recherch3l c,Exnloitation, et de Transport par canarisation:- sant erùe,p'ses dans te cadre ;i,;'ôà#[, de parrage"de
; 

r ' i-ot- 'uctlofl '  le Fermis est accorde exclusiv"r"-nià la société Nationale.
Àr t i cJe  1ô :

! 
li;iJ.i,irlnseil 

d'association est mis en ptace pour chaque contrat de parrage de

que le mode de prise de décision au sein du conseir.sont définis jar tes parties dansun contrat d'Association distin.t o, contrai o.'Ërrtud;; i l;;.tion. ce contrat
- 

l;"ïi3'lXTiirii:fiiJ:ltii:iùtation d; ù;;,i,e charsé des Hvdrocarbures, sans
Articte 17:

le contrat de Partage. tl est entendu quu È'so.iété N;iio;àt. n,"nguge aucun
J 

uffort financier Ourant la phase de Recherches;

b) une option de participation additionnelle au déveroppement et à r,Exproitationd'un gisement découvert et "orlTlur"iur"rint exploitable dans ra limite d,un,- taux convenu dans re contrat de partage de production.

\ 17'2 L'option de.participation est levée par le société Nationare au prus tard six (6)- 
i::;ir',ïJ:.1î:"n1" 

notiricatiàn par le contractant de sa dé;isi;de déveropper re

-  Art ic le 18:

I 18'1 Dès I'exercice de son option de participation, la.société Nationale a l,option deLprendre à sa charge sa quote-part des .ropàîtràr'â. ouu*topp"ràri .t d,Exproitationdu gisement découvert, à hauteur d'un pourà".trg" (%) défini dans le contrat dej Partase de production à rerà rr cr"i"-[r[ ';; ' i;br"duction.
18'2 Les modalités de financement par chaque partie de sa quote-parl des dépensesj Je déveroppement sont définË, ori, r" colrràt"d.'Ë.rrr;;;;"d":îJ,,on.

l:j.:: :",.:ié ,ationare doit rever cette option dans un dérai de six (6) mois, àrartir de ra date d'octroi du permis d,Exproitai[n "'rtontractant.
@19: 

v L^v'v'tcr'rurr 'ru t 
s ,U!t alral

I \----------

I

I
l_
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19'1 Le contractant n'a droit à une part de production qu,en cas de découv.erte d,ung':rr#::r d'Hvdrocarbures .;il;â;ffi"#:,xproitabre "i o-riunt r" ujriJiie j"

19'2 La part de Production d'Hydrocarbures revenant au contractant au titre de
f#?ii:ï::ff,:::dépenses etde sa rémonération "rt ri*"'oans re contrat de

Article 20: Le,contractant dispose 
!e_sa part de production au point de livraison

::;f:: $ilt i""t"ntrat 
de Partase ce proiuction, ribre o" tort. lharse fiscare et de

Le contractant n'est assujetti à aucune obligation de rapatriement de fonds auTchad.

Les coÛts de Transport de la qr1 .du- Production. d'Hydrocarbures revenant aut- contractant du champ;r.quL, point de rivraisàn- sont à sa charge.

section r: DE LA cESSroN ET Du TRAN'FERT pAR LA voLoNTÉDu ou DES coNrRAcrÀiir(é;'
Articte 21:

* 
21'1 Sous réserve.du respect-d".: . ,  engagements de travaux et budgets, recontractant peut céder evô, transférer, uuËË t'uutorisation préarabre du Ministre- chargé des Hydrocarb""i, sàs intérêts decoulant du contrat petrorier, à despersonnes possédant res capacités tecl-r",qr* ;i 

11ary1eres ËàJ,. ,"ner à bien resopérations Pétrolières' Le iurinËtr* ,.qu"io-uinàioi" (go) iouÂ'i compter du dépôt
i 
"'i: 

Ïi,.: K",.ïïii iliï,ïf.*ii*: : 
" u I e tra n sre rt p a s s é ;; ; ;i, i,

' 21'2 Pourtoute cession ou transfert, r'État bénericie o:un oroit an _.prggrnptign,' 21'3 En cas de cession ou transfert partier ou totar.3 une ffi;a;;;,- 
ffi:t,|,l,., 

I'exécution par le cessionnaire de r"r;ùri;;tions dans res mêmes conditions

'  21 '4 En cas de cession ou transfert  part ie l  ou total  à un t iers autre qu,une société
-affi i iée, 

t 'État peut refus"r la .Àrion. 
rl a un tters autre

-3J;i,'T.,irtï:: *fus par t'État du proiet de cession, ra personne morare peut, soirpétrolier.c ,. ,=t',lT,ttt 
errgagemenrs contractuels, soit rénon..;. ,, contrat>MË> Nk/

I

I
I
t

I
I
I
I
I
I

I

_' --
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21'6 Tout différend relatif à la cession est passible d'un processus de concifiation et,s'i l y a lieu' d'un arbitrage .ntt" les parties loniàrr"rent à la présente Loi.
21'7 En cas d'autorisation de l'État à la cession ou au transfert au bénéfice d,unepersonne morale affil iée ou à un tiers, la ptus uatre de celle-ci est passible d,une taxenon déductible de un pour cent (1%) du ÀLnËrt de la transaciion payabre à r,Etatpa f  l a  pa f t i e  Cédan te .  

'  \  ' - t  - -  " ' v " ! q r r r  u t ;  r d  t r d l l sa . l l (

section il: DE LA RENoNcrATroN, DE LA FUSTON ET DU RETRÀrr
Articte 22:

Les conditions de renonciation, de fusion et de retrait des Autorisations evou permisainsi que les conditions de contrôle o"ttàËrcités techniques et financières desprétendants à I'exercice des activités O" pr*pËction, Oe necÀLrches, d,Exploitation

SCCIiON III: DU TRANSFERT DE PROPNIÉTÉ EN FIN DE CONTRATPETROLTER OU DE RECOUVNCIUCTr OCS IIIVLèISSEMENTS
- Article 23'

23'1 À I'expiration de la durée de validité du^ permis d,Exploitation, ou durecouvrenrent des investissements par le contractani 
-' ietativement 

auyinfrastructures,-pétrolières, le transfert, notammànt de ra canaiisation de Transport,des ouvrages perùeftant à la poursuite des opàrations pétrotierËr, ," fait au profit- de IEtat Tchadien, ribre de tout gage, n"ntù!Àment et de toute hypothèque. cetransfert de propriété se fait sans Cnarge pour-l;Èt"t. Lors ou traÀslert, ces ouvrages* doivent être opérationners et en bon état de fonctionnement.

- î,!'1,,T:: "ï,:ft i: J.ï [i:lËi,"!î J ï h j: i. iffi ,ï, 5. 5 ï r# "; " f .,:: : iiJ : l/- 
infrastructures et ce, dans un oàtai oÀ irâir iaÏr",. avant l,expiration de la durée devalidité du Permis d'Exploitation ou du recouvlement des coûts des rnvestissements.* 
23'3 Dans le cas où l'État renonce à la proprieté des infrastructures au sens du

._ 5;?iilH',.$'JJ".ïH[:lî: ,". cootsolùânàon et de ra remise en état des rieux

TTTRE ilt: DES AUTORTSATTONS

C-HAP.ITNEI: DE L'AUTORISATION DE PROSPECTION
ET DU PERMIS DE RECHERCHES*Artic!-e 

24:

-3+lrâ 
i""à'r';5J rîfr j"Xî:J:''Xt:on de prospecrion, res activités de Recherches er

\;;;;i!rYà'n"u"rtu d,un permis.' iiËi'Je 
exercées sur le domaine pétrorier

\_

1 l

ll , *



?!:2 \" Permis peut prendre ta
o.cxptoitation.

24'3 Quelle que soit sa forme, le Permis est inariénabre et non susceptibred'hypothèque.

Article 25:

Nul ne peut prétendre à l 'obtention d'une Autorisation de prospection ou d,un p*rri.de Recherches s'il ne justifie oà. .up".ités techniques et financières rui permettantd'honorer ses droits et 
-obligatioÀr 

.onrorr"r"Àt ,ux dispositions de la présente Loi.
SECI'ON I: DE L'AUTORISATION DE PROSPECTION

Article 26:
I

26'1 L'Autorisation de Prospection est délivrée par q1g!é du Ministre chargé desHydrocarbures à toute personne mo.rale ayant oJÀontré son expertise technique etsa capacité financière, et après avoir payé r"i iàir s'y rattach";i; Trésor pubric.L'Autorisation est pour une';;rd oe àeux (tt;; '", prus, renouverabre une seurefois pour la même durée et .ànr*" à son t;i,,rl iË'Ë o-it non .r.ù.ii d,entreprendreles activités de Prospection à t' iniéri"ur';, perirltrË oerini dans radite autorisation.
26'2 Le demattdeur d'une Autorisation de Prospection doit souscrire un engagementde réalisation d'un Pr.Qgramme de travailoe prospection, géologique, geochimique etgéophysiq ue, d urani' ia période de Ia utorisatioÀ oïËro.p"ction.
26'3 cet engagement de travaux est soumis par le demandeur de l,Autorisation deProspection à I'approbation du Arrinistre chargé des Hydrocarbures. 

tutorisation de

26'4 Le Titulaire de l'Autorisation de Prospection est tenu de communiquer dans ressix (6) mois de robtention de radite nrtori.àtiJnl'po* approbation, au Ministrechargé des Hydrocarbures et au Ministre o* rÈÀuironnement,'un; û;;" d,rmpact sur
l;[I,:|,?i"flu#;.t""" 

que oeiinià oans r" pie'"ri" Loi et suivant ra résisration en

3f;ir!'îJ."ilffi:":#J:"'J:ii::"ïf."J,"lu entre r'État représenté par re Ministre t ff!:
26'6 Avant l 'expiration de la durée de I'Autorisation d.e prospection, le bénéficiaire detadite autorisation doir remetre au Ministre .;;Ë; des Hyjro;;;;;;, une copie de- t'ensembre des enregistrements sismiques, oËJ etro*, "l ;;;;t", res données
;?î,,lïi'Ë],Iïa" 

àerrospecti;; LJ; éi;i;"',,,.rur* rearisès sont ra propriété"u2-NN

forme d'un permis de Recherches ou d,un permis

ft

Y

1 ,..,
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Article 27:

Section t f :  DU pERIvtfS DE RECHERCHES

i:
,!

*
tl

È
5 ,
l&: J ..t

27.1 Le permis de Recherches
démontré son.expeftise tecr,ï 

est accorde par iéçte*t^a tgyte personne morale ayant- avoir paye res rru r uî,ir.|rro,'r"ri,.;|":l;ï:é i,nanclJiJ,?", n y a rieu, après27'2 Le contra,t petrôriel'Jàiini, 
ru. rrp"rrl.iuï, pur,n.'"tre de Recherches ainsi que_ fï:ii:ï:j:i:fJ,.g;;;i o?n#uil"ii [i," de chaque pé,.,o." de varidité du

, 27.3 Le permis de Recherches est acccrdé pourau plus' après dépôt o'rÀ" .rrtion bancaire de 
t^::: d"9e initiale de cinq (s) ansseule fois pour une duree Juîài, (3) ans ,, plrr.bonne 

exécution, renouverabre une
:...............�- 27.4 Les conditions de renouv_erement du permis de Recherchedans le décret o'applicati"; Ë1" présente Loi. 

nis de Recherches sont précisées
- 27'5 Le t"ttl:-gt,Recherches.confère 

à son Tituraire re droit excrusif d,exécuter.5,ili5J:ili:T: ou r, .l'Ë'i"erini",-i;il;;r, ou p,.or-pJ.ilon â,de Recherches
27.6 Dans ," .S::"1_une découverte est mise à icdu Permis de Recherches, le iituraire peut dem;'^î: 

la dernière 
11née de validité::fii,['rï :: n# ; a*: t p o u r u n e o ",.,. j " iî,"i,ilt'J :'r'lffJ Ë; lflf fu ,,'

!:2,_qour l;appreciaiio;;;;;';';u'de trois (3) ans_9,"":- Ë;;;ffi; découverre de- cie travaux ;i ;;";ïJ}:::"TI:1: lr doit, à cer effet, Ë,]fr;- r'a ppràc";; n"i" H o ;|,8ff"-,i: 
t' rina ncier .oiÀrpo nou ni' pà r; ;;' :*i:"t:T î:

| 27 '7 Le mécanisme de cefte prcrogation eststipuré dans re contrat pétrolier.

i{ùË-ri ï?,.fi:"Ë!î.ï:ilil:,0ï"j,.ijffijj, iï t::,e de chaque période de
ff l!fr :""!îïff 3n.;:ii::f ;ru,rip#$*l}ï:Ë;îL;#"Ë:,rff ;montant .orrtr,?n' 

de verser à I'Etat ,nu inJurîite eg.ate , r"ïnerence entre re*période. 
vvvev'rt pour ladite période "i l;r;#ilr oépun.uJr-rr r,,r" de tadite

{rlicte 2g:

gqli:lÏr?;lt':o'nt ne se conrorme pas aux termes. de ra présente Loi ou de rari:*liiyff n;3:T#i:i;lri,i**ïJrilr,r,,'[:;::nT*1:;:#î
::É'.,ii!.""fiîlT!t :t ton rimitarir, res,manque'"T:,-::ivants 

sonr passibres dur ontracù;i;';""lri le Ministre charsé d";;il;.]rorr". et ce, après avoir mis re

, A^Yl' J't.r^t/
I a^ J,nf rn-LA' i 4 { w ?

W*tvJ 
r '

a) viotatio" ,Uo^:li: de ta presente Loi;_ o) défaur de paiement oËî" nàjevûnce; 
S^a,!tt{
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c)
d)
o \

0
v/'g)

h )
i )
i)

défaut de remplir ses obligations financières vis-à-vis de ses créanciers;faill ite ou liquidation de se! biens ou ceux de ra société-mère;infraction grave à la législation rerative à r'Environn"r"nt;
non exécution du programme des Travaux .o;";;;;; '
cession ou transfert non-conforme à ra présente Lol; 

'

arrêt d'exploitation prolongé durant une période de trois (3) mois consécutifs;défaut de souscrire ou de renouverelunç pqlice d,assurance;
ent ravesrépétéesaucontrô ledes in �sautor i tés '

CHAPITRE il: DU pERMrs D'EXpLorrATroN ET DE TRANSPORT
Section l :  DU PERMtS D,EXPLOITATION

Article 29:

29'1 Le Titulaire d'un Permis de Recherches ayant découvert un gisementcommercialement exploitable a droit à I 'obtention d'un permis c,rxpioitation.
29'2 Le Permis d'Exploitation est accordé par décret pris en Conseil des Ministres. l ldétermine I 'horizon géologique du gisement ainsi que ra superficie dudit gisement.
29'3 Le Permis d'Exploitation est accordé aux conditions du contrat pétrolier.
29'4 La demande du Permis d'Exploitation doit être accompagnée d,un plan dedéveloppement détail lé qui comprend notamment les éléments suivants:
a) une étude gécr logique et  géophysique du gisement,  avec notamrnent uneeshmation des réserves en place ei des réserv"es prouvées et récupérables;
b) une étude de, réservoir indiquant les méthodes de production projetées etjustif iant le profi l de production prévisionnel;

c) une étude exhaustive sur les installations nécessaires pour la production, letraitement, le stockage et re Transport des Hydrocarbures;
d) une étude économique avec une est imat ion détai l lée des coûts deDéveloppement et d'Exploitation de la découverte et un calendrier de réalisationdes travaux de développement ainsi  que les modal i tés et  condi t ions def inancement;

e) une Étude d' lmpact sur l 'Environnement (ElE) au sens de la présente Loi ,assort ie d 'un Plan de Gest ion Environn"r"ntr t"  et  d 'un ou des plans d,urgencetels que déf in is dans la Loi  N'014/PR/gB du 17 aotût  1ggl ,  déf in issani  tes pr incipes
Généraux de la Protection de l:Environnement, ainsi que des mesures de mitigation,de compensat ion et  ré instal lat ion éventuel les ayant obtenu l 'agrément préalable duMinistre chargé de I 'Environnement;

f )  une étude sur la valor isat ion des produi ts associés aux Hydrocarbures l iquides etnotamment du Gaz dissous ou associés,  du Gaz de pétrole l iquéf ié (GpL) et  desconcensats;

g) une étude sur les besoins en personnel  accompgonée d'un plan de recrutement etde formation du personnel Tchadien; S^re/6,/-"

l 6



h) un échéancier ou calendrier de réalisations des travaux de développement.
29'5 sous peine de nullité, le Titulaire du Permis d'Exploitation est tenu de débuterles travaux de déveioppement au plus qrrri:g"r." t ' ' i l mois après l,octroi du permisd'Exploitation' à défaut, le Minisire c'rargé des'Hydrocarbures peut requérir duTi i l r l : i : :  ce ru i  céder ' ra  décou ' rer te  sans aucune incemni ié .

30'1 Le Titulaire d'un Permis d'Exploitation a, pendant la durée de validité du permisd'Exploitation' le droit d'exploiter la canaiisation de Transport en vertu d,uneautorisation de Transport délivrée par le Ministre charge des Hydrocarbures.

:aieh:iffind.itions 
d'obtention d'une autorisation de Transporr sont définies par voie

Art icle 31:

31'1 Le Permis d'Exploitation est attribué pour une durée.de vingt-cinq (25) ans pourles Hydrocarbures riquides "t tiunË (30) ans po* t", Hydrocarbures gazeux.
31'2 A la demande du contractant, le Permis d'Exproitation est susceptible d,êtrerenouvelé pour une durée supplémentaire de dix qt o1 ans, a .onàitùïque cerui-ci aitrempli toutes ses obligations, notamment financières, techniqrres etenvironnementales, conformément à ia preseni"'t-oi, au conrrat pétrolier et à lal ég is la t ion  Tchad ienne en  v igueur .  

-  ' -1  r '  vvv '  r ! v  L

31'3 Le contractant est tenu de déposer la demande de renouvel lement de sonPermis d'Exploitat ion au moins trois (3) mois avani t"  o"t .  d 'expirat ion du permis.

SECtiON II: DE L'AUTORISATION DE TRANSPORT ET DECONSTRUCTION DES CANALTSATIONS
Article 32:

32'1 Le Titulaire d'un Permis d'Exploitation a le droit de construire ou de faireconstruire la canalisation de Transporl nécessaire à l 'évacuation des Hydrocarburesproduits' ce droit s'exerce dans 
19* respect àes conventions bilatérales et

#:5Lï'J:riiJ3:;i':' 
est parlie t'État et oans re respect de ra resisràtion

32'2 La construct ion d 'une canal isat ion de Transport  est  subordonnée à l ,obtent ionde l 'accord du Ministre chargé de I 'Environnement et  du Ministre chargé desHydrocarbures. À cet effet, ,nI d.rurd; ;;;;;rË o" construire est adressée auMinistre chargé des Hydrocarbures. cetfe demande compofie:

a) le t racé de la canal isat ion:
b) le coût de construct ion;
c)  le.  délai  de réal isat ion;
d) l 'Étude d' lmpact sur l ,Environnement:  S, t , r t \  r r f*

<_
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e) le ou les Plans d'Urgence et le Plan de Gestion de I'Environnement.

32.3 Le tracé ainsi que les caractéristiques de la canalisation doivent être établis de
manière à garantir une meilleure valorisation de la Production, au départ du
gisement. Le titulaire de I'autorisation de Transport doit respecter la législation
environnementale en vigueur, selon la méthode de précaution, en vue d'éviter les
risques et dangers liés aux déversements des Hydrocarbures,

32.4 Le pernris de construire est accordé par décret pr is en Consei l  Ces jr ; l i i - l is ires.
Le décret d'octroi du permis de construi,-e emporie déclai-ai ion t i 'ut i i i té put i l ique du
projet de construction de la canalisation.

32.5 Dans tout projet de construction Ce canalisation de transport, l 'État a le droit
d'exercer l 'option de participer directement, par le biais de la Société Nationale, à la
construction et à I'exploitation de ladite canalisation.

Article 33:

L'autorisation de Transport est accordée par décret pris en Conseil des Ministres.

Article 34:

34.1 L'exploitant d'une canalisation de Transport doit permettre le transport de la
production des tiers dans des conditions environnementales et socio-économiques
normales et à des tarifs non discriminatoires, lorsque les capacités de la canalisaticn
de transport le permettent, conformément au principe de Libre Accès.

34.2 Dans ce cas, un Contrat de Transport d'Hydrocarbures est conclu entre
l'exploitant de la canalisation et le producteur.

34.3 Ce Contrat détermine notamment les quantités d'Hydrocarbures à transporter
ainsi que les tar i fs de Transport.

34'4 Une copie du projet de Contrat de Transport est remise au Ministre chargé des
Hydrocarbures pour approbation.

34.5 L'État se réserve le droit de contrôler, à tout moment, l 'application des
dispositions du présent article, notamment en matière de fixation des tarifs de
Transport.

Art ic le 35:

35.1 À l 'expirat ion de la durée de val idi té du Permis d'Exploltat ion ou au
recouvrement des coûts de l ' invest issement dans la canal isat ion de Transoort.  la
propriété de cel le-ci  est transférée à l 'État,  l ibre de tout gage, nantissement et de
toute hypothèque, dans le respect des règles appl icables en matière de santé, de
sécuri té et de protect ion de l 'environnement, conformément aux textes en vigueur.

35.2 Dans le cas où l 'État renonce à la propriété de la canal isat ion, les coûts
d'abandon et de remise en état des l ieux sont à la charqe de l 'exoloitant de la
canal isat ion et des instal lat ions ann()xes. {y N'ê./

t 8
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Article 36:

Les coûts de la construction de
environnementaux, sont des coûts
au Contrat Pétrolier.

Article 37:

la canal isat ion de Transport ,  incluant les coûts
recouvrables, conformément à la présente Loi et

Les disposi t ions du présent r i t re ne s 'appl iquent pas aux canal isatbns etinstal lat ions de col lecte et  de desserte 
'étabt ies 

à l ' intér ieur du pér imètred'Exploi tat ion.

CHAPITRE ttt:  DU RAFFTNAGE, Du srocKAGE ET DE LA DrsrRrBUTroN

section l :  DU RAFFTNAGE ET DE LA TRANSFORMATTON
DES HYDROCARBURES

Article 38:

38.1 Les activités de raffinaqe
exercées par toute p"r*onn!
requises.

et de transformation des Hydrocarbures peuvent être
morale aryant les capaci tés techniques et  f inancières

I

I

L.

l

I

38'2 Les procédures d 'obtent ion des autor isat ions requrses pour la construct ion desouvrages de raffinage et pour leur exploitation sont définies par voie réglementaire.

sect ion i l :  DU srocKAGE, DU TRANSPORT ET DE LA DtsrRtBUTtoN
DES PRODUITS PÉTROLIERS

Article 39:

Les activités de Transport, de Stockage des produits pétroliers peuvent êtreexercées par toute personne morale dans le respect des normes environnementalestel les que st ipulés dans la Loi  N'014/pR/gg du 17 août 1ggg. Les procéduresd'obtent ion des autor isat ions requises pour la construct ion des ouvrages et  pour leurexploi tat ion sont déf in ies par voie réglementaire.

Art ic le 40:

Toute personne a le droit d'uti l iser le-s ir:;rastructures de transport et de Stockage desprodui ts pétrol iers sur la base du Pr incipe de l ibre accès des t iers moyennant tepatement d 'un tar i f  non discr iminatoire.  Le tar i f  pour l 'ut i l isat ion des infrastructures destockage est  déf in i  par voie réglementaire selon les pr incipes suivants.
a) of f r i r  le tar i f  le plus bas possible pour les ut i l isateurs des infrastructures deStockage tout en respectant la réglementat ion en vrgueur et  en assurant lacont inui té du service;

b) amél iorer l 'ef f icaci té des opératrons:

I
L.

l 9

c) réduire les coûts opératoires; Sy$ [F"f
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d) permettre au contractant, dans [e cadre d'une ge$ion prudente et rationnelJe,de couvrir ses coûts opératoires, le paiem"nl d; Ëùt;: ;;it.;i't"r"",l'amortissement de ses investissements, tes frais finan"i.r* et d,avoir un tauxde rentabilité raisonnable.

TIrRE lv: D_ES DR9JTS ET OBLIGATIoNS DANS LA CONDU|TE DES
OPERATIONS PÉTROLIÈNCS

CHAPITRE I: DES DROITS ET OBLIGATIONS DE L'ÉTAT

SECtiON I: DES DROITS DE L'ÉTAT DANS LE CONTNÔU
DES opÉRATto NS pÉrnollÈneè

Article 41:

41'1 Le Min$r9 cf'.raroé-{es Hydrocarbures est dûment mandaté pour le contrôle etI le suivi des Opérations Pétrolières et du respect de la réglemàntation Tchadienne ent  )  la  mat iè rg  
l vvHvv l  vv  rs  rçYrer r r t i r

J

41'2 L'ensemble des activités de Prospection,' de Recherches et d,Exploitation desHydrocarbures ainsi que les bureaux et chantiers où s'exercent ces activités, sontsoumis au contrôle des seMces compétents du Ministre chàrgé des Hydio;É;=.A cet effet, seuls les fonctionnaires, dûment mandatés p"r i" ùinistre ont libre accèsaux activités et lieux susmentionnés

41'3 Les Opérateurs pétroliers sont tenus de foumir à ces fonctionnaires, toutes lesinformations et documents sur'les lieux ej relatifs "ilË;;i, "n cours, ainsi guetoute facilité Pour' I'accompllqsemen'- ,'d" l"ur. mission. ln doivent les Ëireaccompagner dans leurs visites, par,le-responsable à.i ii"u"ux dont le conccursserait nécessaire et réquisitionné â cet effet.

41'4 A tout moment, le Ministre chargé des.l-.lvdyocarbures peut faire inspecter lesinstallations pétrolières avec un avis raisonnable donné au Contractant
îa

É, ...\\' J Article 42:

42'1 En tout temps, le Ministre chargé des Hydrocarbures ainsi que le MilætrechalO-e des Finances pourront respectivement eiaminer ou faire examiner et vâifieren République du Tchad par des'auditeurs de leurs choix l"i r"girtiÀ et fivres decomptes relatifs aux opérations Pétro.lières ainsi qu'au obligaiiînr nr""les tdlesque prévu aux Chapitres I et ll, Titre Y. Si ces registres ne sont pas disponiblæ auTchàd, le Contractant est tenu de les rapatrièî àu Tchad, à ses frais, d lescommuniquer sans délai aux Ministres.

42'2 Le Ministre chargé .{9s Hydrocarbures ainsi que le Ministre chargé desFinances disposent d'un délai dé cinq (5) ans à compter de l:Année fiscah enquestion pour effectuer les examens ou vérifications concemant ladite Annê etprésenter au contractant leurs objections pour tôutes contradictions ou efi,Eursrefevées lors de ces examens ou vérification ":Se- 
Ë 

' 'u qvrvlrvr



Article 43:

43.1 Nonobstant I 'arl icle 42, le Ministre chargé des Hydrocarbures et le Ministre
chargé des Finances peuvent en tout temps procéder à I 'examen et à la vérif ication
des registres et des l ivres de comptes relatifs aux Opérations Pétrolières si I 'un d'eux
est d 'avis que des actes de malversat ions ou de fraudes ont été commis.
43.2 Le Contractant est tenu de fournir toute la documentation et I 'assistance
nécessaire aux personnes désignées par les Ministres lors de ces examens et
vérif ications.

43.3 Outre les pénal i tés f iscales appl icables,  les compof iements indiqués à l 'ar t ic le
43 sont pénalement sanct ionnés suivant les disposi t ions de l 'ar t ic le 97.

CHAPITRE l l :  DES DROITS ET OBL|GATIONS DU
TITU LAI RE/CO N TRACTANT

Sect ion l :  DES DROTTS DU T|TULA|RE

Article 44:

La détent ion d 'un Permis confère à son Ti tu la i re le droi t  de disposer d 'une par l  de la
product ion d 'Hydrocarbures conformément au régime contractuel  qui  lu i  est  appl lqué.

.{  45.1 Dans le cadre de l 'exercice des act iv i tés de Prospect ion,  de Recherches,'  -d 'Exploi tat ion 
et  de Transport  par canal isat ion des Hydrocarbures conformément à

la présente Loi ,  le Ti tu la i re du Permis bénéf ic ie des droi ts suivants:

a) l 'occupat ion des terrains et  des droi ts annexes;

b) les servi tudes d 'accès, de passage et  d 'aqueduc.

45.2 Les condi t ions de jouissance de ces droi ts sont cel les f ixées par la légis lat ion en
vigueur.

Article 46:

46.1 A l 'except ion des produi ts à usage personnel  a insi  que des denrées
consommables,  le Ti tu la i re d 'un Permis pourra importer pour son compte ou pour le
compte de ses sous{rai tants,  tous matér ie ls et  équipements nécessaires à la bonne
exécut ion des opérat ions Pétrol ières et  d i rectement l iés à cel les-ci .

46.2 Les biens visés dans le présent art ic le seront exonérés de tous droi ts et  taxes à
l ' impor ta t ion .

Art ic le 47:

Le Ti tu la i re a le droi t  de procéder ou de faire Brocéder à des travaux de construct ion
d' infrastructures str ictement nécessaires à l 'exécut ion des Opérat ions Pétrol ières

,",/ S4zeô/ v n \ \ -

2 l



I
I

i

I

I

t_

l

couvertes par son Permis, sous réserve du respect de la législation et de la
réglementat ion Tchadienne en vigueur.

Article 48:

48.1 Sous réserve du respect de ses obl igat ions,  notamment f iscales et  de vente au
marché local, le Contractant a le droit de transférer l ibrement à l 'étranger la par.t des
Hydrocarbures lui revenant ainsi que toute somme ou recette perçue dans l 'exercice
de ses activités pétrolières. ?

48.2 Le Contractant a le droit de transférer à l 'étranger la part de production des
Hydrocarbures lu i  revenant et  d 'encaisser directement à l 'étranger les revenus des
ventes des Hydrocarbures et  d 'en disposer l ibrement.

48.3 Le Contractant a le droi t  d 'encaisser et  de conserver l ibrement à l 'étranqer les
fonds acquis ou empruntés à l 'étranger.

Article 49:

49.1 Les biens appar lenant au Ti tu la i re du Permis bénéf ic ient  de la protect ion de la
lo i .

49.2 l ls  ne peuvent être réquis i t ionnés or,  expropr iés que pour les mot i fs d ' intérêt
général  moyennant une indenrnisat ion ; r . rste et  équi table.

49.3 L ' indemnité est  réglée en devises convert ib les.

Art ic le 50:

Aux f ins de réal isat ion des ouvrages et  instal lat ions nécessaires aux Opérat ions
Pétrol ières,  le Ti tu la i re du Permis peut bénéf ic ier ,  conformément à la léqis lat ion en
vigueur,  du droi t  d 'expropr iat ion.

Art ic le 51:

Durant la validité du Contrat Pétrolier, le Contractant peut bénéficier de la
stabi l isat ion des régimes jur id ique et  f iscal  appl icables au Contrat  Pétrol ier .

Sect ion l l :  DES OBLIGATIONS DU CONTRACTANT

Art ic le 52:

52.1 Le Contractant doi t  exécuter les t ravaux de Recherches et  d 'Exoloi tat ion
conformément à la légis lat ion et  à la réglementat ion en vigueur.  notamment en
matière de préservat ion des ressources naturel les et  de la 

'protect ion 
de

I 'Env i ronnement  a ins i  que de  la  sécur i té  du  personne l  e t  des  ins ta l la t ions .

52.2 Le Contractant devra réparer,  à ses f ra is.  tout  préjudice causé aux gisements,
aux  personnes,  aux  b iens  ou  à  l 'Ënv i ronnement ,  à  I 'occas ion  de  I 'exerc ice  de  ses
activités pétrolière- (: \ /- /'-' .) i4tlD N$rl

\v-
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52.3 A défaut de réglementat ion spécif ique appl icable, le Contractant agira en tout
temps, selon le principe de précaution et les critères de saines pratiques reconnues
dans I' industrie pétrolière.

52.4 Le Contractant est tenu de remettre les surfaces rendues et/ou les sites
d'exploitat ion abandonnés à leur état ini t ial ,  de tel le manière qu'aucun préjudice ne
soit  porté à court ni  à long terme à la sécuri té des t iers, à I 'Environnement et aux
ressources, le tout conformément à la législat ion et à la réglementat ion en vigueur au
Tchad.

52.5 Le Ti tu la i re est  tenu de pr 'ésente'  un plan d 'abandon pour chaque gisement
avant son Exploi tat ion,  lequel  doi t  f ixer l ;s condi t ions d 'abandon et  de remise en état
du si te.  Le plan doi t  être approuvé par le Ministre chargé des Hydrocarbures et  le
Ministre de l 'Environnement.

Article 53:

53.1 Dans chaque programme de travaux et  budget annuels prévus, le Contractant
doi t  inclure les modal i tés de format ion,  de recrutement et  d ' intégrat ion du personnel
Tchadien, notamment de technic iens, des ingénieurs et  des cadres dans son
organisat ion opérat io nnel  le.

53.2 Le Contractant s 'engage à assurer,  en pr ior i té,  le recrutement du personnel
Tchadien en procédant par des appels d 'of f re publ ique.

53.3 Le Contractant est  tenu de respecter la légis lat ion et  la réglementat ion en
matière de travail.

Article 54:

54.1 Le Contractant est  tenu ci 'établ i r  son Siège Social  au Tchad. l l  est  également
tenu de maintenir  sa comptabi l i té des Opérat ions Pétrol ières au sein de ôe Siège
Social  à compter de la Date d 'Ef fet  du Contrat  Pétrol ier .

54.2 Le Contractant est tenu d'adresser au Ministre chargé des Hydrocarbures un
compte-rendu mensuel ,  suivant un modèle agréé par celui-c i ,  des act iv i tés et  des
dépenses réal isées, de tous les contrats de prestat ions de services dont le montant
est  supér ieur à celui  déf in i t  dans le Contrat  Pétrol ier ,  a insi  qu'un rappor l  annuel
concernant I 'etat  d 'exécut ion des engagements dans le cadre des programmes et
budgets annuels te ls que prévus dans le Contrat  Pétrol ier .

54.3 Ce rapport  annuel  qui  doi t  être adressé avant le 28 févr ier  de I 'année suivante
comprend notamment,  les éléments suivants:

e \  r r n  r : n n n r t  r ' l  é i r r r - l e c .  o f  r l o  c r r n t h À c . o q  n é n l n r r i n r r o q '" / " ' ' . " F Y " '

b)  un  rappor t  d  é tudes  e t  d ' in te rpré ta t ion  géophys iques  a ins i  qu 'une cop ie
des  f i lms  s ismiques  réa l i sés :

c )  r rn  rannor t  de  f i n  de  sondaoê  r )ou t '  chacun  des  fo ranes  réa l i sés  a ins i" / * ' ' . | " . " " '
r l o f  r i o <  r l i t a r = , r h i o c  a n r e o i c t r é e c  C  |  /  ' /
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d) un rapport  des tests de product ion;

e) un rapport d'analyses effectuées sur carotte avec échantil lon des carottes
prises et débrais de forage prérevés dans chaque puits;

f) un rapport des mesures sur les puits productifs et d'évolution
des pressions;

g) un rapport  des études de récupérat ion assistée ainsi  que des études de
réservoirs engineer ing pour l 'est imat ion des réserves en place; 

u
h) un rapport  sur la product ion du gisement,  les quant i tés expédiées et

vendues, I ' indicat ion des acheteurs et  des pays de dest inat ion;

i )  un rapport  sur l 'état  environnemental  des l ieux,  les mesures
prévent ives et  de restaurat ion de l 'Environnement dégradé;

j )  un rapport  sur les conct i t ions des t ,avai l leurs.

Art ic le 55.

55'1 Les informat ions et  rappor ls adressés au Ministre sont gardés conf ident ie ls par
les deux par l ies selon les disposi t ions du contrat  Pétrol ier ,  sauf des droi ts oe I  Éiai . -

55'2 En outre,  le Ministre n 'est  p lus tenu par I 'obl igat ion de conf ident ia l i te dans le casoù le  Permis  es t  exp i ré ,  re t i ré  à  l ' l nves t isseurou s ice  dern ie ry  renonce.

55'3 Le Ministre n 'est  pas tenu par l 'obl igat ion de conf ident ia l i té pour toutes lesinformat ions obtenues sur les surfaces ou pér imètres rendus.

Article 56:

56'1 Le Contractant est  tenu de respecter la légis lat ion et  la réglementat ion
tchadiennes en mat ière de changes.

56'2 Le Contractant rapatr ie chaque mois au Tchad les fonds nécessaires pour lepaiement de la redevance et  de l ' impôt sur les sociétés et  pour fa i re face auxdépenses locales courantes,  s ' i l  ne possèci-  pas de fonds disponibles au Tchad.
56'3 Des réajustements sont ef fectués en fonct ion des si tuat ions ou balances faisant
ressort i r  les disponibi l i tés en monnaie ayant cours légal  au Tchad et  le soldecrédi teur du contractant est  l ibrement t ransférable à l ,étrànger.

56.4 Lesdi ts réajustements sont ef fectués tous les s ix (6) mois.

Art icfe 57

57'1 Le Contractant est  tenu de souscr i re à des pol ices d 'assurances, nécessaires àla couverture de ses act iv i tés pétrol ières contre tous les r isques. Ces assurances
sont souscr i tes conformément au droi t  Tchadien et  aux prat iques en vigueur dansI' industrie pétrotière. Sru4l\ fftr/
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57 '2 Le contractant est tenu de démontrer au Ministre chargé des Hydrocarbures racapacité financière de I'assur* "i,pres ouquei'i i"r"rîrr.rit cette asslrance et de rui::ilitr "ffi,:oo'u 
dûment àtt"dte" àà" ."rià.io' , "n va de même de son

Article 58:

t_

I

?9.1 
pour répondre aux besoins ded'acquérir, en priorité, tort- oî 

' 
,n"Contractant.

ra 
.consommation locale, l ,État a le droitpartifues Hydrocarbures produits pqr le

3:f,r:i4i'â,l"rr1r'oru 
pour de teiles ventes est re prix préférentier dérini dans le

Article 59:

5ËrtJHl,ï.r0"ïî.Autorisation de Prospecrion, d'un permis de Recherches et/ou

a) d'élaborer' à ses frais, et avec la participation, des. compétences nationares,une Etude d' lmpact EnvironÀemental  terre que oéf in ie dans ia présente Loi .
b)  Prendre toutes les mesures nécessaires dans le.  but  d 'assurer une protect ion

lËli::: 
de 'Environnement 

:l^:: '*;i:;; res ensasements pris dans
e t I e M i n i s,'i ï: I f.i i' Ëiïîî'î-"#"ï ]' 

ii'r i n i st'e . n,,.i À i u ; H ;; ;.;,b *; ;

Section t i l :  DE L'ENVTRONNEMENT
Arlicle 60:

Les dispositions- 
.prevues à l 'article 52 de ra présente Loi sont soumrses àl;ïr?:::?l'|[|' 

Ministre .h;s;;; r'enviroÀnurinî ainsi qu,au Minisrre chargé des

Art icle 61:

61'1 Le contractant ainsi que ses sous-trai tants et partenaires sont tenus,obl igatoirement'  de souscri tu j  ol ,  pol ices o'rrrr i rnces nécessaires af in de couvrirI 'ensembre des act ivi tés p"trot ier. ,  . ; ; ; ;"  jo* t" ,  r isques d,accidentsenvironnementaux notamment ,  " t  o" façon 
-non- 

r imitat ive, le,déversement, la
BiliiT:l,,res 

dechers et tous res Jutres prélucrces causés à r,écosysrème dans sa

i 6'1'2 À cet ég?fd' le contractant,. ses sous-traitants et parlenaires sont tenus det oemontrer au Ministre chargé des Hydro.uror*.Ë capacité f inancière de 'assureurou des assureurs,aupres i " tqr " r .  i ls  onf  ,o* i i t  resd i tes assurances .e t  de ru i1 remettre copies dûment attesièes c* .àrrËr.-il t en va de même de reursf_renouvellements._S44\ 
Nh{
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. Article 62:

Les frais et coÛts rattachés aux préjudices ou dommages fait à l,Environnement, ausens de la présente Loi evo-u rje laioi nl-oi+/pRyg8 Oïz r"ot lgg8 définissant tes; Principes Généraux de la Protection-0" rÉnuironnemeni, ,oît excrusivement à racharge du contractant et ne sont ni déductibres ni recouvrabres.

Article 03:

Les coûts et frais rattachés aux Études d,lmpactexpropriation liés directement aux Rech"r.Ààrî,considérés comme étant des coûts pétroliers à;;.*

Environnemental,  traçdge et
a I'Exploitation pétrotiOre- soÀi
de la présente Loi.

I

l

Article 64:

Toute Étude d' lmpact sur l 'Environnement,  au sens de la présente sect ion,  fa i t  par l ie
Ir5;J::t" 

des dossiers soumi' à u;;;;i;';r,ilii,J, ,o,.ror,rne tere procedure est

Article 65:

Est crée' suivant ra p-résente Loi, ,i,-::"!.r.spéciar pour ra gestion, ra surveilance etle contrôle des effets 0". ott ,ui te. pétrol ières sur l ,Environnement, dont le
32?[i,:i"nt 

et le mécanisme Je foncrionnemeni sont dérerminés dans te contrar

TITRE V. DU RÉGIME FISCAL, DOUANIER ET DE CHANGE

CHAPTTRE I:  DU RÉGIME FISCAL
Article 66:

Le contractant est sujet f iscar et est soumis au régime qui rui  est appl icabre.
Article 67:

Le contractant et les societes qui lui  sont associées sont assujett is individuei lement,en raison de leurs act ivi tés de Recherches et d'Exploitat ion sur le terr i toire de la
L"fJlJi:;r:i,l:[!' 

au pai#eni 0", impôts, taÀs et redevances, ters que dérinis

Art ic le 68:

Les demandes d'at t r ibut ion,  de renouvel lement,  de cession, de transfert  ou derenonciat ion de contrats Pétrol iers et  des autor isat ion,  "n dér ivant.ont rorr ises aupaiement de droi ts f ixes conforÀém.nt uù* oirpîr i , i "ns du code Générar deslmpôts .  (  , , , , \  
t6 r /-)ryy,

\-_______->
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Sect ion t :  DE LA REDEVANCE SUpERFtCtAtRE

Article 69:

69'1 Les t i tu la i res de contrats Pétrol iers et  Permis en dér ivant sont soumis aupaiement d 'une redevance superf ic ia i re annuel le Jont le montant et  les modal i tés derèglement sont précisés dans le Contrat pétrolier.

69.2 La redevance superf ic ia i re n 'est  pas déduct ibre.

SCCt|ON I I :  DE LA FISCALITÉ OC L'EXPLOITATION ET DE TRANSPORT

Sous-Sect ion t :  REDEVANCE DE PRODUCTTON

Art ic le 70:

70'1 Le Ti tu la i re du Permis s 'acqui t te de la redevance sur l ,ensemble de laproduct ion issue du pér imètre couvert  par le permis d 'Exploi tat ion.  
-

70'2 La redevance est  établ ie sur la base de la total i té de ta product iond'Hydrocarbures décomptée après res opérat ions oL trai tement au champ.

70'3 Sont exclues du calcul  de la redevance, les quant i tés d,Hydrocarburesconsommées pour les besoins directs des opérat ions pétrol ières ou réintrodui tesdans le gisement à des seui ls techniquement admis dans l ' industr ie pétrol ière.

70'4 Le taux de la redevance est  f ixé selon les condi t ions déf in ies dans le contratPétrolier' Toutefois, le taux de la redevance ne peut être infériew a ."i." virgule cinqpour cent (16,5%) pour les Hydrocarbures l iquides et  de c inq pour cent (s%) à dixpour cent ( i0%) pour les Hydrocarbures gazeux.

Art ic le 71:

71'1 La redevance est  perçue, au choix de r ,État ,  en nature ou en espèces.
71'2 Les versements de la redevance sont ef fectués mensuel lement avant le quinze(15)  du  mois  qu i  su i t  ce lu i  de  la  p roduc t ion

71'3 Lorsque t 'État  chois i t  de percevoir  la redevance en nature,  les quant i tésd'Hydrocarbures correspondant à la redevance lu i  sont l ivrées par le contractant aupoint  de l ivraison déf in i  dans re contrat  pétror ier .

71'4 Lorsque I 'Etat  chois i t  la percept ion de la redevance en espèces, les modal i tésde la valor isat ion de la product ion d 'Hydrocarbures l iquides sont déf in ies dans lecontrat Pétrolier, sous réserve que le piix de référence soit représentatif du prix dumarché in te rna t iona l  pour  des  bru ts  de  qua l i té  comparab le .  pour  la  dé termrnat ion  dela  va leur  d 'Hydrocarbures  r iqu ides ,  Ia  vareur  dépa11 champ es t  appr iquée.
71 '5  Pour  les  Hydrocarbures  gazeux .  le  p r ix  de  base de  va lo r isa t ion  pr is  en  compteest égal  au pr ix réer de commerciar isat ion de ces Hydrocarb ur"  craî  p6a

I
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Article 72:

En cas de retard dans
res quanti tés dues sont

te paiement ou
majorées de un

la l ivraison de la redevance, les sommes oupour mi l le (1"1"")  par jour O" ' r" t r r j ] '
Article 73:

i:,:?ffi"'ffi,ffi .ï;:,ffi:, î: îll1[î",!: ;:'.ï?: déd uctib,e da ns,e ca,cu, d u
SOUS.SCCt'ON I I :  EÉNÉPICE INDUSTRIEL ET COMMERCTAL (B.I .C.)

Article 74:

[::.?,ff î:::.1'_:?T3Jl;:;";i";:,i:iï:i::i3"{i"ï#ii::'i::

74'1 Les Titula.ires des contrats Petroliers ou entreprises visées à r,articre 6z sontsoumis à r'rmpôt sur res so.ieûr à raison o* oËrlri.r, qr,iiJ r"orJn, de 'ensembreffi Ji i :'J,g X 
""'" 

i", *:ffi',î:' J,îîg : [l[i i: : 
I e t e rr i t o i re t c h a d i e n, q u, i r s s ; y

]l3;f, iijilî"'3j'li5it:i:lË? Sociétés varie de 40% à 750Â,seron res conditions à
Articfe 75:

l: Jrf:lîl;.[ï' 'nsport des Hvdrocarbures esr soumise à r,rmpôt sur res Sociétés

]i;*î ;1!ïi "ïr:::î:ï",trS:î?:,';î,,,1;,!l n,o,, " m e n t a ux rès I e s d e d ro ir
75'3 Le bénéfice net imposable est constitue par ra différence entre res vareurs del'actif net à la clôture "t â ià'""rtJ1e o" r "*àài!Ë'ilnt res résulrats doivent servir de
iffi ,JTt;: lft' ï:' *t ;X*e' " nt, âË il;*;, a u g m e ntés d es prérèvem enrss,entend o" rË"teo"nt àËs 

_;;i":,.,: 
:Lii:ffprr:se 

ou ses associés L,actif 
_n;;

créances des tiers, les amortir.Ë,iËnt, er res *",r;j!,:1,:îg: #j;fflJ: 
p",. i"î

J: [i:,:n iî fl:ff lil:x jruru,,i :Jî!îir; iiffi ::î ïli:H:;;e c. m m e u n e ch a rs e
lj,t |;*:,::,J::j,lylé d, déficit que re tituraire ou r
j u s q u' a u t ro i s i è m e ( 3 u' I ; ; ; ; Ë" ;IiJi,", ;_Hi::i iiJL,ii',..

justif ie avoir subi au titre
exercices suivants

i ta i re.
75.6 La société exerçant l,activité de transport tient r_act ivi té conformémentau plan comnrahra o^ r, i^, ,^. .-  

tne comptabi l i té propre à cetteactivité conformémenr au prrn .ori[irË, :ïilJ:lJ se-/{



Article 76:

Doivent être portée au crédit du compte de résultats:
a) la valeur des produits vendus, déterrrinée en retenant res prix obtenus par lecontractant, resquels seiont .ontorrl, 

-aux 
prix courants du marchéinternational au moment dà teur étabùrruï"n, pour resdits produits.

b) le cas échéant '  en ce qui concerne le contrat de concession, ra vareur de raquote-part de ra production versée à r,Ét.t à titre ;;;;;"ances srir ra
i:?:;ffi. ."!. ,?j,liË ,,out",'i'e" 

"'riirit 
res ,oouritË] prévues au

c) 
rit" gfi;'gîï jj?Jenant de ra cession ou du transrerr d,éréments

') 
:ii:,::tre,revenu 

et produit 
9i:e:tqment riés aux opérations visées au présent

gii: #.,,,,* T;'ii,Ti.xi ::îî:ï::: :r ,:';g,'*,:l Ï"iirc;;',"*;:"*
Article 77

Doivent être portée au débit du compte de résultats:

a) les frais généraux afférents aux.opérations pétrorières notamment les frais delocat ion de biens r"ror"r  l t  i r ' r " roË.,  r - .  cot isat ions d,assurances, ressalaires du personnel et les charges raisonnabres y afférentes, res coûts desprestations de services et les coûti d" f;; i l ies fournis aux tituraires
b) les dépenses susment ionnée

:ïi,1;tri r f a ct u ré e ; ; ; ; ; i. i i *îf#, ï; Ë fi"j :ffiffi :,: : .ï:3 .#
se rvi ces, ,ii"T:J,o 

" 
i iT 

"'"ï."!:.. 
:ffi ,S 

" J jt J:l:È::i [restatio n s d e
rém u n ération s versées a u per.son ner ."rôiove :" .ff;Jï, or,iïj li:,',r"o;;rune querconque de ses sociétes aff i r iées, à;; ,  ; ,  mesure où ce personner estaffecté directement et uniquement aux opérat ions petr; iê*r;r ;ouites 

par retitutaire sur te territoire f.hàJi.n.

c) aucune fract ion 
^des dépenses administrat ives du siège sociar de IaF lii,ii E ;y,.:: ft Aï ff g*i:i,* *ru ; ; :, #ïi e t re i m p u iiJ a Ji o p e,a t i o n s

d) les amort issements portÔs en comciabir i té dans ra r imite ces ïaux defrnis aucontrat  Pétrol ier '  y ton- 'p ' i r - ies 'mort issements qui  auraient été di f férés aucours d 'exercices anter ieures c jéf ic i ta i res J i  
' *pr t" ,  

sur res résui iats dupremier exercice bénéf ic ia i re et ,  s i  tes resuttats sont insuff isants.  sur iesexercices suivants '  L 'amort issement commence a part i r  de ra date de mise enservrce des biens.S4l5 
f/*l 

:



e) des intérêts des capitaux mis par des tiers à la disposition du contractant pourles besoins des operations Pétrolièr"r-o.i"ueloppement de gisement et detransport des hydrocarbures, dans ra rurrr" où iis n,.r.èd"nt pas res tauxnormaux en usage sur les marchés trnanciàis internationaux pour des prêts denature similaires' Dans tous les cas, les emprunts auprès des tiers doiventêtre préalablement approuvés par te ùinirtr. chargé des Hydrocarbures etdéclarés au Ministre ch'argé des'Finan.à, 
- .

0 les perles de matériels ou de biens résultant de destruct ions ou d,avaries, lesbiens auxquels i l  est renoncé ou qri  r tni ï ] ,  u, rebut en cours d,année, 'res
::iÏ:it".irrécouvrables 

et les ino"tnité. uersées aux tiers à tirre de

g) le montant total de la redevance sur la production acquit tée à l ,État enespèces ou en nature en ce qui concern. ÈJcontrats de concession.
h) les provisions justifiables constituées pour faire,face à des pertes ou chargeset que des événements en cours rendent probables, en part icul ier Ia provisionpour l 'abandon des gisements, consti tuée ctnformément à la réglementat ionen vigueur et au Conirat pétrolier.

Art ic le 78:

Le résultat brut de l'exercice des activités de prospection, de Recherches et
:;?iii:ii[ Ë:î.iii:î,xli.ï;u' Lst soumis à un impôr sur 

,,,, 
,o.i"rés au taux

Art ic le 79:

79'1 Le résul tat  brut  d 'un exercice ne doi t  pas excéder douze (12) mois et  doi t:ii iXî r1i,': #J [ï :i'5# g : 
" J'ie'i,i"Ë I"o o,.. ( 1 2 ) mo is,'r' exe rcice à À ii

79'2Pour chaque exercice,  une comptabi l i té concernant les act iv i tés de prospect ion,- 
3T,,li'JïiË:i$[î5:"itation des Hvdro";;;; esr tenue par ra société soumise

-  79'3 La comptabi l i té des contractants doit  être tenue sur re terr i toire du Tchad. Ereest transmise sans dérai à r 'Administrat ion des rmpôts du Tchad.
-Art icle 

80:

! ii :lii;';i: ['.:: ::i: :: | ;.:::: T :,1' t liu' e nt d es i m pôts et taxes p ré,e vés-3"',i, 
IJJ',: J îï 5,, ::î ?i: 1k:i:; Ï *: Ë, Ë 1#;::i :i ff,:J :.': lil;; 5 :ï ï: :ïJ [ ::,i,î :J;,i:Ti:i :,ï,5;1  C u  d O m a i n e  O u b l i c  à  l ' a v n a n r i n n  ^ r ^  + ^ . . r  :-; â::ff î" f " ?J : ;. : J;:":li :; ; ii.,," T ff 

';' ;ii'J'i'ru',':J il'J;: ; : IXï :: Iprêteurs r". 
-,.jricË*r"i5,li","Xt t:i,oio.:

oncernant Ies invest issements deiéve loppement  Sg {æ

3 0
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Art icle 81:

Les règles d'assiette et de recouvrement 
!e I' impôt sur les sociétés sont celles queprévoit en matière d'impôt sur les sociétés, la régislation fiscale àn vigueur en

fftfJff,"riTrl,|j:o' 
sous rése'" o"t àirpà'iiË"r=contraires de ra présente Loi et

Article 82:

La société doi t  déposer en cinq (5) exemplaires,  auprès du Ministre des Finances,dans les trois (3) mois qui suivent la clôtule oe iexercice, la déclaration de résultatsaccompagnée du bi lan,  des soldes caractér ist iques de gest ion,  des tableaux depassage aux soldes des comptes patrimoniaux et I 'annèxe statistique et f iscale,conformément au système comptable.oe t 'ô i jaÀisat ion pour l ,Harmonisat ion enAfrique du Droit des Affaires (oHADA) La comJào', 'te doit être tenue et disponibreau Tchad dans la monnaie ayant cours au Tchad.

Article 83:

bËi",i l"rt issements 
sont effectués conformément aux taux fixés par le contrat

Article 84:

84'1 La société est  soumise au régime d'acomptes en mat ière d, lmpôt sur lesSociétés conformément aux disposi t io-n,  "n uigu;r i
84'2 Les acomptes correspondant au quart  ( l$ du solde posi t i f  d, lmpôt sur les
Fï|j, j :: 

seront versés aux dates convenues de commun accord dans te contrat

84'3 À défaut de paiement de ues acomptes dans les délais corvenus, la Direct ionGénérale des lmpôts procéciera,  dans res quinze (15) jours suivants,  à la taxat iond'of f ice de ces acomptes, majorés d 'une pénar i té àe v,ngt pour cent (20%\.
Article 85:

85'1 L ' lmpôt sur les societés dÛ par les redevables au t i t re de l 'année de la c lôturedu bi lan est  l iquidé et  versé au Trésor Publù ,poîrnurent et  sans avert issementpréalable avant le quinze (15) du mois qui  sui t  rËxpirat ion du délai  prévu par Ie codeGénéral  des lmpôts.

85'2 Toute infract ion à la présente disposi t ion est  sanct ionnée dans les condi t ionsf ixées par les textes en vigueur.

CHAPITRE I I :  DU RÉGIME DOUANIER ET DE CHANG.E

Sect ion  I :  DES DISPoSITI .NS D 'UANIÈRES
Art ic le 8G:

8 6 . 1  A  I '
c i -dessus

except ion  Ce l ' lmpôt  sur
et ,  le cas échéant.  c le la

les  So. ié tés  v isé  à  la  Sous_Sect ion  l l  (B  l .C . )
redcvance super- f ic ia i re,  de la redevance sur la

/ç"r s<g)
I

I
I

L.,& -

i t



!i!Q!e 89:

production ", g":. autres taxes mentionnées à ra sous_section I ci_d
du contrat pétrorier;r,;;;?;, jous_section 

I ci_dessus, le Tituraire
a) de tout impôt ou taxe sur les dividendes versés aux actionnaires du Tituraire;b) de tout droit et taxe à l 'exportation à raison de ses activités pétrorières.g6'2 Les fournitures des biens 

:J g" prestations de service de to
compris res études, qui-;";;il,.,:ii:ï:i:f.",0:,':,yl:e de toures espèces, vpétrolières 

sont exonere", d-pportent 
strictement et direct.;;; i  aux opérationiassimi lées 

_. \v, ,v,ss> ac IâXê sur la valeur ajoutée , i , .0"  toutes taxes
86'3 une riste- 

_des fournitures de biens et de Dresrâri^n. r^bénéficier de ces exonératioÀ, *t étabrie prr-à;,:ril:;r:;:[: j:, i,"#[:rffi:i:,86.4 Aprè, "ui1gl l\4inistre chargé des Hydrocarb
1^11:,'uu'sio n pé rioo iq u e- ËJu; i;;?,"": :iluj:î::rou res, cete risre pa cco rd a ve c re 5 i n st ituiù n ! ;,Ë,i,ïi:';,ï ::aiiliï"li j: ;:h:ii, ::':i ['ii
::f,,:i::ffii,.î,il';iS:#;,:,ilJ'assis.ncu, ru ro.,tion d,équipemenrs, du matérier

#j't!:#iÊlli".^dîH: îi ;: î:,. r", co nd itio n s^,g: .o.ol, co m m u n, a ux d ro itsff :.,: ï 5, ïï ff :,,H iït ji5H jr" ;:;, i:. J,ï[ff : ;,aï ït â f* fl Éi
Article g7:

i:iti:'Ëî1,$ï"^l11mis 
peuvent rnrroduire dans re te,rritoire de ra Répubrique dumachines, Ëilr,:i=lÏJ:i ili'î:î:"9: nu"hu,.J'", à,-o rrproitation, i", uns,nr, ru,ci-après: v( rt iù ventcules automobiles suivant r"r ogi;us douaniers

a. les matériels techniques fiqurar
,1D_!1g-1soa_co_ô;";;.,i#:rrt 

sur ra riste en Ari m p o rr é s, o,, r *,e g i,Ë à ; ;m:ri", *n :;,g;#Ti râï ". 313 r ;
b. les produi,, 

Lî,:l:": à,la consritution er au trair:'#''.""îXT:'#ïf ;;îUn,ig,à*Xloo,n,u,5ïiiÏ,:",îi":X.îJi
c .  l es  véh icu les  a r r fnmnh i r ^^  . . , : , .p"rrË ,ËijniTtotobiles 

utitises excrusivement dans re périmètre ouspéciare; 
- ' -" t  tmportés sous le régime ;;  ; ; . rrssion temporaire

d 
,Î:rn: l;i:"1!19 

rendu (re!3,vlnge.staristique) restent dues pourau régime ou r ,  
t  matér ie ls c i -der
admission r;;r:H:'rJ!i: ïis 

à ra consommutù,îtu

!,|:t^t"rTis au régime de droit con
,, 

"u"",  les consommabres, ; i ; ; i I 'n 
les véhicr,u.^l :- . ] :ge, les équipemenrs desre matériet de foncrionneirent; ; ; ; i  

ï  
err*

]L
) l



Article g9:

Les employés étrangers et leurs famiiles onr.ll.droit d,importer en franchise des(_ ::iï:;*î?lîî1,'J:",n**:*s;:.'r";;:*n des véhicu,es,uto,"ooiË*,,
Art icle g0:

Les régimes dérogatoires au droit commun visés ci-dessus peuvent être étendus"auxil"#"ÂT:'":Jil"ï::ii,,il;'cn" "uuc r"-t"ituËi,.. ou ritreTiniài, ,p,.us dépôr et
") 

:t.li:Jff;[i"t 
dans lequer est défini re tvpe et re dérai des travaux à

b) ra r iste des biens à importer pour 'exécut ion des travaux;
c) re r ieu des travaux et  re r ieu de stockage des biens importés.

SECIiON I I :  DU RÉGIUIE DE CHANGE
Ar t ic le  g1 :

Conformément à la légis lat ion et  à la réglementat ipersonne morare erransere puui posséde-r ;;-;;;ii,:::r"!;;rri;rî;:rrï:"î 
J;devises au Tchad ou à l 'étranger 

. 
pour y recevoir les fonds néessaires auxooJri,it 

",iJ.l;f 
:î:i 

;"";;;i achet"r tôute devise disponibre aulchao pour res
Articfe g2:

92.1 La personne morale étranr .

FJi[î:.',:ï" ;;; ,.esio"Ài. ;; ;,ï", ?T,:#::: i:.."lîg:,:: i,ïr,ffJ,?lJ;:

t-

{rt&le_Q4:

- 
33;i'ii'i,ff::l?:ï:: ni,,rîl:rités étransères des sociétés pétrorières sonr

r-Article 93:

I  La personne morale étrangère est- tenye de transmettre t r imestr ie l lement à l ,Etat  les
L-;nformat ions relat ives aux'ro*runts des ronJ. opérés "nir"  là Répubr ique du

Tchad et l 'étranger' aux décaissements et "n.rirrJrents effectués à partir de leurs
lomptes ouverts à l 'étranger et  l ies aux opérat iôÀs petrol ières.

CHAPfTRE i lr .  DE.S PROTECTTON DES BTENS ETDE LA STABILITE DE. CrAriérS FISCALES

b+.t  Les biens appar lenant''' 's'!"\ r,Ju
t - -

l

L

au Ti tu la i re du permis bénéf ic ient  de ra protect ion de ra

\ i
J J



i

I

! 
94.3 L'indemnité est réglée en devises ccnver.tibles.

Article 95:

Durant la validité.du contrat Petrolier, re Tituraire du permis peut bénéficier de ra
stabilisation des régimes;rroiiqË àt fiscar rppri.ààr* au contrat pétrorier.

, 
.I!TREY!: DE LA CONSTATATTON DES TNFRACTTONS

I Rrticle go,

1 Le titulailg du permis doit satisfi .-r9' conditions et oorigatiÀn; 
ËiË-"::'i:';#:.',",:.îii gî'iï î#'[îTfJ

, l 'anotication, 
sous peinà de sanctio;, ;;.rpril rJ ,^utruit de son permis.

I_Article 97:

l -ut" infract ions aux disposi t ions de ra présente Loi  et  des textes pr is pour son
r--r p pricatio n sont rep rim ées ;; ;;;;r"r*tîràrjàîrr!tion pénare en visue u r'  \rt icle gg:

98'1 Les infractions..visées à l 'article g6 ci-dessr",:9nt constatées par res procès-ier'aux étabris,.^r,?it plr tes agents oomenir..,"î"irit", p"i Ë-^iff.ir" chargé desi' Il :.'*i: : H ;:i. J ; : n:ffi:i*nî: ; :'o " iJi',. " ;,io,. i àî.,'. oiïo,., " m e n r a u x
f;T"'nï.iJffi : J,î3Sï Jï;':l?il, iï,"' H:Xîfi [i J: 

nt ro i i u s q u, à p re uve d u
t-_

, 
.[ITREy!!: DES D|SPOSITTONS pARTfcULtÈRES

J t ic le  gg:

Gaz naturer est uti l isé seron 'ordre oe priorité suivant:
a) emploi  par le Ti tu la i re du Permis pour les besoins^des,operat ions petrol ières,;:'jffii::ffi: J:1,",::Lî;ç;::sÈ,u:il'f'o, ou,uùiàftioî dans,e

, b) satisfaction d-es besoins du m.-rrché rocar à yn. ryo préférentier dont resL 
modal*és de fixarion .oni piJ.isees danslJ'clntr"t pétrorier;

c) exportation' soit en l'état, sort après transforma ïion. Srulb /c^r
L  

'  _ r ,  v v  ( ,  q r  r ù r r r t  i l  t i l t j c  

( _

I
I

l-

l
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*L
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Art icle 100:

100'1 si le Gaz naturel produit nt.?-grj être utirise pour res besoins des opérationspétrolières ou ne peut êire commlrcialisé, re iit,rrrir" du permis peut re brûrer à ra,ËTl,?;'f5,i.î, 3ï:':,';;"Jj,îi[$;;' ;'J:"i;i: des rvrinistràs chargés de
100'2 Nonobstant les disposit ions de l 'ar inéa premier du présent art icre, l ,État a le

:::is:rÏi:ij;:: 
p'opi", rrais-et sans inoJÀnitâ, to,t" quantité de Gaz narurer

100.3 Dans ce cas, les quant i tés sont l ivrées À , ,Éa,,

Art ic le  101:

141'1 Dans le cas où la découverte.d'un gisement commerciarement exproitabres'étend sur un p."r]T-"rtî 
9or-*tt 0., g:ll roij ";;,usieurs permis de Recherchesou d'Exproitat ion accordées à deux (02) à;;ùr i l ro t i turaires, i r  est procédé àI'unitisation du développemeniui;" r'"rpr'o,âi.irîù', gir"ràni. À cei enet, un prande développement conjoint du gisàmer'l découvert lst présenté par res tituraires desPermis au Ministre chargé oàr Évàrocarbures pour approbation.

101'2 Dans le cas où les t i tulaires des Permis ne se,mettraient pas d,accord sur resmodalités de I'unitisation, te rvinistre charge oes"Évoro.rroriJ, "iàt" res règres
l i:i#:iffr:jJfinomiques l,i-,.usi,ont-rà oË"roppement et'expro*arion du

TrrRE vrt: DES DfsposrtoNs TRANsrrorRES ET FTNALES
Article 102:

102'1 Les t i tulaires des Permis.octroyés avant la.promurgation de ra présente Loi_ peuvent opter pour |apprication oes oiépositilî, oe ra presente Loi.
)  102'2 Tout Permis n'ayant pas opté pour l 'appl icat ion des disposit ions de la présenteI Loi est tenu de se cohformer, dans res oàr."îzI!9i ,  de sa pubricat ion dans re
- Journal Officiel, aux dispositions du Decret n;-zbipn f?l\,t2[O6,portant création dela commission Nationate crràifà" o. la Néqociai iÀn oes conventions pétrorières.
L

102'3 Le t i turaire du permis dispose, pour |exercice de |opt ion prevue auxparagraphes 1 et 2 du présent art ic ie, d'un i l iài  oln (r]  an à compter de la date de- pubticat ion de ra présente Loi , ,  Jorrnur otrrcËrià r,  Répubrique du Tchad. passéce dérai,  
snrésente 

Loi s 'apprique, sans exception, à tous res Tituiaires.
l  Ar t ic le  103:

'Sous réserve des d ispos i t ions de l 'a l inéa 2 de I 'ar l ic le  102 c i -dessus,  toutes les[-disposit ions incompatibles ou càntraires aux âispàsit ions de ra présente Loi sontaorogees. S4rr\ 1€rr(

L . - -

j_s



L"'
1 Art icte 104:
L

104.1 Les litiges opposant les parties au Contrat pétrolier et relatifs à l,interprétation
I ou I'exécution dudit contrat qui n'ont pu êtie réglés a t'amiaùte seront soumis àL I 'arbitrage de ra chambre de commerce rnternàtionar (c.c.r.)  de paris.

1 104'2 Dans ce cas, le lit ige sera réglé selon le droit Tchadien et, s,il y a lieu,L complété par les principes et usages reconnus dans l' industiie Jàiroriore.

| 
104'3 Le processus applicable au règlement des différends est le suivant:

L
a désignation d'un Arbitre par chacune des parties;
b' aucun de ces arbitres ne peut être de tu nriiànulité de l,une ou de l,autre desdeux parties;
c'  désignation du troisième Arbitre-Président par la C.c. l .  suivant les règlementsde celle-ci;
d'  le Français- est la langue du, suivi .et de I 'appl icat ion de la présente Loi,  descontrats pétroriers ainsi que reurs Anner", àinu"nants.

Article 105: La présente Loi abroge 
lgyJ".. les d_ispositions antérieures contraires,notamment I'ordonnance no 7/PC-iP-MH du 03 râu;"r 1g62 relative à ta recherche,à l 'exploitation, au transport par canelisation desÏydrocarbur"t àtL, ,"gir" fiscalde ces act ivi tés sur re terr i toire de ra Répubrique ou iànao.

stgJg-fQ9: La présente Loi sera enregistrée, publiée au Journal officiel de laRépubl ique et exécutée comme Loi de l 'État.  ruE' I E.dL (. ' 
, (^ 

/Gr/

N'Djaména, le

L'ù
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